
Decret n°82-451 du 28 mai 1982
relatif aux commissions administratives paritaires 

Sur le rapport du ministre delegue aupres du Premier ministre, charge de la fonction publique et des
reformes administratives, et du ministre delegue aupres du ministre de l'economie et des finances,
charge du budget ; 
Vu l'ordonnance du 4 fevrier 1959 relative au statut general des fonctionnaires, notamment son article
15 ; Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu,

Article 1
Modifie par Decret n°84-955 du 25 octobre 1984 - art. 2 JORF 27 octobre 1984

Dans toutes les administrations de l'Etat et dans tous les etablissements publics de l'Etat occupant du
personnel remplissant les conditions determinees a l'article 2 de la loi du 11 janvier 1984 et sous reserve
des exceptions et derogations qui pourront etre prononcees par application de l'article 10 de ladite loi, il
est institue des commissions administratives paritaires suivant les regles enoncees au present decret. 

Titre 1er : Organisation 

Article 2
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 1 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

Une commission administrative paritaire est creee pour chaque corps de fonctionnaires par arrete du
ministre interesse ou, dans le cas de commissions administratives paritaires communes a plusieurs corps
de fonctionnaires, par arrete du ou des ministres interesses. La classe est assimilee au grade, pour
l'application du present decret, lorsqu'elle s'acquiert selon la procedure fixee pour l'avancement de grade
par la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique de l'Etat. 

Article 3
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 2 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

Chaque commission administrative paritaire est placee aupres du directeur general, directeur
d'administration centrale, directeur d'etablissement public, chef de service central, chef de service a
competence nationale ou chef de service deconcentre charge de la gestion des membres du ou des corps
interesses. Lorsqu'un corps de fonctionnaires est administre par des directions differentes du meme
ministere, un arrete du ministre interesse indique le directeur general, le directeur ou le chef de service
aupres duquel la commission administrative est placee. Lorsqu'un corps de fonctionnaires depend de
plusieurs ministres, cette indication est donnee par un arrete conjoint des ministres interesses. 

Article 4
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 3 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

Lorsque l'importance des effectifs le justifie, des commissions administratives paritaires locales dotees de
competences propres peuvent etre creees aupres des directeurs generaux, directeurs d'administration
centrale, directeurs d'etablissements publics, chefs de services centraux, chefs de services a competence
nationale ou chefs de services deconcentres, pour connaitre d'actes pour lesquels les pouvoirs de gestion
sont retenus par le ministre. Toutefois, les arretes constitutifs, mentionnes a l'article 2 du present decret,
ne peuvent leur attribuer une competence propre a l'egard des actes pris pour l'application des articles
26 (2°), 57 et 58 (1° et 2°) de la loi du 11 janvier 1984 precitee. Lorsque l'importance des effectifs le
justifie, des commissions administratives paritaires locales preparatoires peuvent etre instituees aupres
de ces memes autorites par arrete du ministre. 

Titre II : composition Chapitre 1er : dispositions generales 

Article 5

Les commissions administratives paritaires comprennent en nombre egal des representants de
l'administration et des representants du personnel. Elles ont des membres titulaires et un nombre egal de
membres suppleants. 



Article 6
Modifie par Decret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 - art. 6

Le nombre des representants du personnel est defini comme suit :
1° Lorsque le nombre de fonctionnaires d'un meme grade est inferieur a cent, le nombre de
representants du personnel pour ce grade est de un membre titulaire et de un membre suppleant ;
2° Lorsque le nombre de fonctionnaires d'un meme grade est superieur ou egal a cent et inferieur a mille,
le nombre de representants du personnel pour ce grade est de deux membres titulaires et de deux
membres suppleants ;
3° Lorsque le nombre de fonctionnaires d'un meme grade est superieur ou egal a mille et inferieur a cinq
mille, le nombre de representants du personnel pour ce grade est de trois membres titulaires et de trois
membres suppleants ;
4° Lorsque le nombre de fonctionnaires d'un meme grade est superieur ou egal a cinq mille ou lorsqu'il
s'agit d'un corps a grade unique dont l'effectif est superieur ou egal a mille, le nombre de representants
du personnel est de quatre membres titulaires et de quatre membres suppleants. Les parts respectives
de femmes et d'hommes composant les effectifs pris en compte pour la determination du nombre de
representants du personnel au sein d'une commission administrative paritaire sont fixees par arrete ou
decision de l'autorite aupres de laquelle la commission est placee, six mois au plus tard avant la date de
l'election des representants du personnel. Ces parts sont appreciees, pour chaque commission
administrative paritaire, sur l'ensemble des fonctionnaires du ou des corps representes par cette
commission, au 1er janvier de l'annee de l'election des representants du personnel. Elles sont
determinees au plus tard huit mois avant la date du scrutin. 

Toutefois, si dans les six premiers mois de cette annee de reference une reorganisation des services ou
une modification statutaire entraine une variation d'au moins 20 % des effectifs representes au sein de la
commission, les parts respectives de femmes et d'hommes sont appreciees et fixees au plus tard quatre
mois avant la date du scrutin. 

En cas d'election partielle, l'effectif de reference est apprecie a la date d'effet de la decision a l'origine de
l'organisation de cette election. NOTA : Conformement a l'article 52 du decret n° 2017-1201 du 27 juillet
2017, ces dispositions sont applicables au prochain renouvellement general des instances de
representation du personnel de la fonction publique. 

Article 7
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 1

Les membres des commissions administratives paritaires sont designes pour une periode de quatre ans.
Leur mandat peut etre renouvele. Toutefois, lorsqu'une commission est creee ou renouvelee en cours de
cycle electoral, les representants du personnel sont elus, dans les conditions fixees par le present decret,
pour la duree du mandat restant a courir avant le renouvellement general.
En cas de fusion de corps ou d'integration de corps, les commissions administratives paritaires des corps
ainsi fusionnes ou integres peuvent demeurer competentes et le mandat de leurs membres etre
maintenu, par arrete du ou des ministres interesses, jusqu'au renouvellement general suivant. Durant
cette periode, ces commissions siegent en formation conjointe. (1)
Toutefois, dans le cas ou la structure d'un corps se trouve modifiee par l'intervention d'un texte
organique, il peut etre mis fin sans condition de duree au mandat des membres des commissions
administratives competentes par arrete du ministre interesse. De meme, lorsque la representation d'un
grade n'a pas pu etre assuree en raison de l'absence de fonctionnaire de ce grade ou de l'existence d'un
seul fonctionnaire de ce grade lors de l'election des representants du personnel au sein de la commission,
un arrete du ministre interesse peut mettre fin sans condition de duree au mandat des membres de la
commission des que la representation des fonctionnaires de ce grade, dans les conditions prevues a
l'article 6 du present decret, devient possible. Il est procede a un renouvellement general de la
commission pour la duree du mandat restant a courir.
Lors du renouvellement d'une commission administrative paritaire, les nouveaux membres entrent en
fonctions a la date a laquelle prend fin, en application des dispositions precedentes, le mandat des
membres auxquels ils succedent. NOTA : (1) Decret n° 2011-183 du 15 fevrier 2011 article 18 : Les
presentes dispositions s'appliquent, a compter du 1er novembre 2011, aux commissions administratives
paritaires dont le mandat a ete renouvele en 2010 ainsi qu'a celles pour lesquelles la date limite de depot
des listes pour le premier tour est prevue avant le 31 decembre 2010.

Article 7 bis
Cree par DECRET n°2015-932 du 29 juillet 2015 - art. 1

En cas de reorganisation de service en cours de cycle electoral, la ou les commissions administratives



paritaires instituees pour un ou des corps donnes, au sein du ou des services concernes, peuvent
demeurer competentes, par arrete du ou des ministres interesses, jusqu'au renouvellement general
suivant. Le mandat des membres de ces instances est maintenu pour la meme periode.
Durant cette meme periode, ces commissions peuvent, le cas echeant, par arrete du ou des ministres
interesses, sieger en formation conjointe lorsque cette formation conjointe represente le ou les memes
corps et correspond au perimetre de competence de la commission administrative paritaire a mettre en
place aupres de la nouvelle autorite de gestion.

Article 8
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 2

Les representants de l'administration membres titulaires ou suppleants des commissions administratives
paritaires venant, au cours de la periode susvisee de quatre annees, par suite de demission de
l'administration ou de leur mandat de membre de la commission, de mise en conge de longue duree au
titre de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984, de mise en disponibilite ou pour toute autre cause que
l'avancement, a cesser les fonctions en raison desquelles ils ont ete nommes ou qui ne reunissent plus les
conditions exigees par le present decret pour faire partie d'une commission administrative paritaire sont
remplaces dans la forme indiquee a l'article 10 ci-apres. Le mandat de leurs successeurs expire dans ce
cas lors du renouvellement de la commission paritaire.

Article 9
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 3

Si, avant l'expiration de son mandat, l'un des representants du personnel, membre titulaire ou suppleant
de la commission, se trouve dans l'impossibilite d'exercer ses fonctions pour l'un des motifs enumeres a
l'article 8 ci- dessus, il est remplace, jusqu'au renouvellement de la commission, dans les conditions
definies ci-apres. Lorsqu'un representant titulaire se trouve dans l'impossibilite d'exercer ses fonctions, il
est remplace par le premier suppleant pris dans l'ordre de la liste au titre de laquelle il a ete elu.
Lorsqu'un representant suppleant se trouve dans l'impossibilite d'exercer ses fonctions, il est remplace
par le premier candidat non elu restant de la meme liste. Lorsqu'une liste se trouve dans l'impossibilite de
pourvoir, dans les conditions prevues aux deux alineas precedents, aux sieges de membres titulaires ou
de membres suppleants auxquels elle a droit pour un grade, l'organisation syndicale ayant presente la
liste designe son representant parmi les fonctionnaires titulaires de ce grade relevant de la commission,
eligibles au moment ou se fait la designation, pour la duree du mandat restant a courir.
Lorsqu'un representant du personnel, membre titulaire ou suppleant de la commission, beneficie d'une
promotion de grade, il continue a representer le grade au titre duquel il a ete designe. 

Chapitre II : designation des representants de l'administration 

Article 10
Modifie par Decret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 - art. 7

Les representants de l'administration, titulaires et suppleants, au sein des commissions administratives
visees a l'article 2 sont nommes par arrete du ou des ministres interesses ou par decision de l'autorite
aupres de laquelle sont placees les commissions dans les quinze jours suivant la proclamation des
resultats des elections prevues aux articles 19 a 23 du present decret. Ils sont choisis parmi les
fonctionnaires de l'administration interessee ou exercant un controle sur cette administration,
appartenant a un corps classe dans la categorie A ou assimile, et comprenant notamment le fonctionnaire
appele a exercer la presidence de la commission. Au sein des etablissements publics, l'administration
peut recourir pour sa representation a des agents non titulaires de droit public exercant des fonctions de
niveau hierarchique equivalant a celles exercees par les fonctionnaires autorises a sieger, sans toutefois
que ces representants puissent exercer la presidence de la commission.
Pour la designation de ses representants, l'administration doit respecter une proportion minimale de 40 %
de personnes de chaque sexe. Cette proportion est calculee sur l'ensemble des membres representant
l'administration, titulaires et suppleants. La qualite de fonctionnaire titulaire n'est pas exigee des
representants de l'administration occupant des emplois pour lesquels la nomination est laissee a la
discretion du Gouvernement par application de l'article 25 de la loi du 11 janvier 1984 et des directeurs
d'etablissement public.
Dans le cas prevu au troisieme alinea de l'article 3 du present decret, les representants de
l'administration sont nommes par arretes conjoints des ministres interesses. Les representants de
l'administration, titulaires et suppleants, au sein des commissions locales sont designes, par decision de
l'autorite aupres de laquelle ces commissions sont placees, dans les conditions prevues au deuxieme
alinea du present article.



NOTA : Conformement a l'article 52 du decret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017, ces dispositions sont
applicables au prochain renouvellement general des instances de representation du personnel de la
fonction publique. 

Chapitre III : designation des representants du personnel. 

Article 11
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 4

La date des elections pour le renouvellement general des commissions administratives paritaires est fixee
par arrete conjoint du Premier ministre et du ministre charge de la fonction publique. La duree du mandat
des instances est reduite ou prorogee en consequence. En cas d'elections partielles, la date est fixee par
l'autorite aupres de laquelle la commission administrative paritaire est placee.
Sauf cas de renouvellement anticipe, la date des elections est rendue publique six mois au moins avant
l'expiration du mandat en cours. Modifie par Decret n°97-693 du 31 mai 1997 - art. 3 JORF 1er juin
1997. 

Article 12

Sont electeurs, au titre d'une commission administrative determinee, les fonctionnaires en position
d'activite ou en position de conge parental appartenant au corps represente par cette commission. Les
fonctionnaires en position de detachement sont electeurs a la fois dans leurs corps d'origine et dans le
corps ou ils sont detaches. 
En cas de creation de commissions locales, conformement aux articles 3 et 4 du present decret, les
arretes instituant ces commissions determinent, par services deconcentres, la composition du college
electoral de  chacune d'elles. 

Article 13
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 5

Pour l'accomplissement des operations electorales, les electeurs peuvent etre repartis en section de vote
creees par l'autorite aupres de laquelle la commission administrative paritaire est placee. La liste des
electeurs appeles a voter dans une section de vote est arretee par les soins du chef de service aupres
duquel est placee cette section. La qualite d'electeur s'apprecie au jour du scrutin. 
La liste est affichee dans la section de vote au moins un mois avant la date du scrutin. Dans les huit jours
qui suivent la publication, les electeurs peuvent verifier les inscriptions et, le cas echeant, presenter des
demandes d'inscription. Dans ce meme delai, et pendant trois jours a compter de son expiration, des
reclamations peuvent etre formulees contre les inscriptions ou omissions sur la liste electorale. L'autorite
aupres de laquelle la commission administrative paritaire est placee statue sans delai sur les
reclamations. Aucune modification n'est alors admise sauf si un evenement posterieur et prenant effet au
plus tard la veille du scrutin entraine, pour un agent, l'acquisition ou la perte de la qualite d'electeur. 
Dans ce cas, l'inscription ou la radiation est prononcee au plus tard la veille du scrutin, soit a l'initiative
de l'administration, soit a la demande de l'interesse, et immediatement portee a la connaissance des
personnels par voie d'affichage. NOTA : Decret n° 2011-183 du 15 fevrier 2011, article 5 III : Pour
l'election generale des commissions administratives paritaires intervenant en 2011, le delai d'affichage
prevu au troisieme alinea de l'article 13 du decret du 28 mai 1982 susvise dans sa redaction issue du
present decret est ramene a trois semaines. 

Article 14
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 6

Sont eligibles au titre d'une commission administrative determinee les fonctionnaires remplissant les
conditions requises pour etre inscrits sur la liste electorale de cette commission. Toutefois ne peuvent
etre elus ni les fonctionnaires en conge de longue duree au titre de l'article 34 de la loi du 11 janvier
1984 precitee, ni ceux qui sont frappes d'une des incapacites prononcees par les articles L. 5 et L. 6 du
code electoral, ni ceux qui ont ete frappes d'une retrogradation ou d'une exclusion temporaire de
fonctions relevant du troisieme groupe des sanctions disciplinaires enumerees par l'article 66 de la loi du
11 janvier 1984, a moins qu'ils n'aient ete amnisties ou qu'ils n'aient beneficie d'une decision acceptant
leur demande tendant a ce qu'aucune trace de la sanction prononcee ne subsiste a leur dossier. 

Article 15
Modifie par Decret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 - art. 8

Chaque liste comprend autant de noms qu'il y a de postes a pourvoir, titulaires et suppleants, pour un



grade donne, sans qu'il soit fait mention pour chacun des candidats de la qualite de titulaire ou de
suppleant. Un meme candidat ne peut pas etre presente par plusieurs listes au titre d'une meme
commission. Chaque liste comprend un nombre de femmes et d'hommes correspondant aux parts
respectives de femmes et d'hommes representes au sein de la commission administrative paritaire. Ce
nombre est calcule sur l'ensemble des candidats inscrits sur la liste. 
Lorsque l'application de l'alinea precedent n'aboutit pas a un nombre entier de candidats a designer pour
chacun des deux sexes, l'organisation syndicale procede indifferemment a l'arrondi a l'entier inferieur ou
superieur. Les listes doivent etre deposees au moins six semaines avant la date fixee pour les elections,
par les organisations syndicales qui, dans la fonction publique de l'Etat remplissent les conditions fixees
au I de l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires. Chaque liste deposee mentionne les nom, prenoms et sexe de chaque candidat et indique
le nombre de femmes et d'hommes. Les listes peuvent etre communes a plusieurs organisations
syndicales. Chaque liste doit comporter le nom d'un delegue de liste, candidat ou non, designe par
l'organisation syndicale afin de representer la liste dans toutes les operations electorales, notamment
pour l'exercice du choix prevu a l'article 21. L'organisation peut designer un delegue suppleant. 
Le depot de chaque liste doit en outre etre accompagne d'une declaration de candidature signee par
chaque candidat. Le depot fait l'objet d'un recepisse remis au delegue de liste. Lorsque l'administration
constate que la liste ne satisfait pas aux conditions fixees par le I de l'article 9 bis de la loi du 13 juillet
1983 precitee, elle remet au delegue de liste une decision motivee declarant l'irrecevabilite de la liste. 
Cette decision est remise au plus tard le jour suivant la date limite de depot des listes de candidatures. 

NOTA : Conformement a l'article 52 du decret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017, ces dispositions sont
applicables au prochain renouvellement general des instances de representation du personnel de la
fonction publique. 

Article 16
Modifie par Decret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 - art. 9

Aucune liste ne peut etre deposee ou modifiee apres la date limite prevue a l'article 15. Toutefois, si,
dans un delai de trois jours suivant la date limite de depot des listes, un ou plusieurs candidats inscrits
sur une liste sont reconnus ineligibles, l'administration informe sans delai le delegue de liste. Celui-ci peut
alors transmettre, dans un delai de trois jours a compter de l'expiration du delai de trois jours
susmentionne, les rectifications necessaires. 
Le candidat ineligible est remplace par un candidat designe dans le respect des regles definies aux
deuxieme et troisieme alineas de l'article 15. A l'occasion de cette designation, le delegue de liste peut
modifier l'ordre de presentation de la liste. A defaut de rectification, si un ou plusieurs candidats inscrits
sur une liste sont reconnus ineligibles, la liste interessee est consideree comme n'ayant presente aucun
candidat pour le ou les grades correspondants. Lorsque la recevabilite d'une des listes n'est pas reconnue
par l'administration, le delai de rectification de trois jours prevu a la premiere phrase du deuxieme alinea
du present article ne court a l'egard de cette liste qu'a compter de la notification du jugement du tribunal
administratif lorsqu'il est saisi d'une contestation de la decision de l'administration, en application du
dernier alinea du I de l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires. 
Les parts respectives de femmes et d'hommes telles que definies aux deuxieme et troisieme alineas de
l'article 15 s'apprecient sur la liste de candidats reconnus eligibles. Si le fait motivant l'ineligibilite est
intervenu apres la date de limite de depot des listes, le candidat defaillant peut etre egalement remplace,
sans qu'il y ait lieu de modifier la date des elections. Les listes etablies dans les conditions fixees par le
present decret sont affichees des que possible dans chaque section de vote. Aucun autre retrait de
candidature ne peut etre opere apres le depot des listes de candidature. NOTA : Conformement a l'article
52 du decret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017, ces dispositions sont applicables au prochain
renouvellement general des instances de representation du personnel de la fonction publique. 

Article 16 bis
Modifie par Decret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 - art. 10

Lorsque plusieurs organisations syndicales affiliees a une meme union de syndicats de fonctionnaires ont
depose des listes concurrentes pour une meme election, l'administration en informe, dans un delai de
trois jours a compter de la date limite de depot des listes, les delegues de chacune des listes. Ces
derniers disposent alors d'un delai de trois jours pour transmettre les modifications ou les retraits de liste
necessaires. 
Si, apres l'expiration de ce dernier delai, ces modifications ou retraits ne sont pas intervenus,
l'administration informe dans un delai de trois jours l'union de syndicats dont les listes se reclament. 
Celle-ci dispose alors d'un delai de cinq jours pour indiquer a l'administration, par lettre recommandee
avec demande d'avis de reception, la liste qui pourra se prevaloir de l'appartenance a l'union pour
l'application du present decret. 
En l'absence de cette indication, les organisations syndicales ayant depose les listes en cause ne peuvent



beneficier des dispositions du 2° du I de l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits
et obligations des fonctionnaires et ne peuvent se prevaloir de l'appartenance a une union pour
l'application du deuxieme alinea de l'article 17 du present decret. 
Lorsque la recevabilite d'une des listes n'est pas reconnue par l'administration, la procedure decrite ci-
dessus est mise en œuvre dans un delai de trois jours a compter de la notification du jugement du
tribunal administratif lorsque celui-ci est saisi d'une contestation de la decision de l'administration en
application des dispositions du dernier alinea du I de l'article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 precitee. 

NOTA : Conformement a l'article 52 du decret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017, ces dispositions sont
applicables au prochain renouvellement general des instances de representation du personnel de la
fonction publique. 

Article 17
Modifie par Decret n°97-40 du 20 janvier 1997 - art. 8 JORF 21 janvier 1997

Les bulletins de vote et les enveloppes sont etablis, aux frais de l'administration, d'apres un modele type
fourni par celle-ci. Il est fait mention, sur le bulletin de vote, de l'appartenance eventuelle de
l'organisation syndicale, a la date du depot des listes, a une union de syndicats a caractere national. 
Les bulletins de vote et les enveloppes sont remis au chef de service aupres duquel est placee chaque
section de vote, en nombre au moins egal, pour chaque liste, au nombre des electeurs inscrits sur la liste
electorale de cette section. Ils sont transmis par les soins de l'administration aux fonctionnaires admis a
voter dans les sections de vote mentionnees a l'article 13 du present decret. 

Article 18
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 10

Un bureau de vote central est institue pour chacune des commissions a former. Il procede au
depouillement du scrutin. A l'issue du depouillement et sans delai, le bureau de vote central procede a la
proclamation des resultats. Les arretes ministeriels ou les decisions des autorites aupres desquelles sont
constituees les commissions administratives paritaires peuvent egalement creer des bureaux de vote
speciaux. Dans ce cas, les suffrages recueillis dans les sections de vote mentionnees a l'article 13 sont
transmis, sous pli cachete, par les soins du chef de service aupres duquel est placee chaque section, soit
a un bureau de vote special, soit au bureau de vote central. 
Lorsqu'il est procede au depouillement du scrutin, celui-ci est mis en oeuvre, sauf circonstances
particulieres, dans un delai qui ne peut etre superieur a trois jours ouvrables a compter de la date de
l'election. Le bureau de vote central et, le cas echeant, les bureaux de vote speciaux comprennent un
president et un secretaire designes par le ou les ministres interesses ainsi qu'un delegue de chaque liste
en presence. 
Les sections de vote comprennent un president et un secretaire designes par le chef de service aupres
duquel elles sont placees ainsi que, le cas echeant, un delegue de chaque liste en presence. 

Article 19
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 11

Les operations electorales se deroulent publiquement dans les locaux du travail et pendant les heures de
service. Le vote a lieu au scrutin secret et sous enveloppe. Les electeurs ne peuvent voter que pour une
liste entiere, sans radiation ni adjonction de noms et sans modification de l'ordre de presentation des
candidats. Est nul tout bulletin etabli en meconnaissance de l'une de ces conditions. Le vote peut avoir
lieu par correspondance, dans les conditions qui seront fixees par les arretes vises a l'article 2 du present
decret. 
Les enveloppes expediees, aux frais de l'administration, par les electeurs doivent parvenir au bureau de
vote avant l'heure de la cloture du scrutin. Il peut etre recouru au vote electronique selon des modalites
definies par decret en Conseil d'Etat. 

Article 20
Modifie par Decret n°97-40 du 20 janvier 1997 - art. 9 JORF 21 janvier 1997

Le bureau de vote constate le nombre total de votants et determine le nombre total de suffrages
valablement exprimes ainsi que le nombre de voix obtenues par chaque liste. Il determine en outre le
quotient electoral en divisant le nombre total de suffrages valablement exprimes par le nombre de
representants titulaires a elire pour l'ensemble du corps. 



Article 21
Modifie par Decret n°98-1092 du 4 decembre 1998 - art. 7 JORF 5 decembre 1998

Les representants du personnel au sein des commissions administratives paritaires sont elus au bulletin
secret a la proportionnelle. La designation des membres titulaires est effectuee de la maniere indiquee au
present article.
a) Nombre total de sieges de representants titulaires attribues a chaque liste Chaque liste a droit a autant
de sieges de representants titulaires que le nombre de voix recueillies par elle contient de fois le quotient
electoral. 
Les sieges de representants titulaires restant eventuellement a pourvoir sont attribues suivant la regle de
la plus forte moyenne.
b) Fixation des grades dans lesquels les listes ont des representants titulaires La liste ayant droit au plus
grand nombre de sieges choisit les sieges de titulaires qu'elle souhaite se voir attribuer sous reserve de
ne pas empecher par son choix une autre liste d'obtenir le nombre de sieges auxquels elle a droit dans
les grades pour lesquels elle avait presente des candidats. Elle ne peut toutefois choisir d'emblee plus
d'un siege dans chacun des grades pour lesquels elle a presente des candidats que dans le cas ou aucune
liste n'a presente de candidats pour le ou les grades consideres. 
Les autres listes exercent ensuite leur choix successivement dans l'ordre decroissant du nombre de
sieges auxquels elles peuvent pretendre, dans les memes conditions et sous les memes reserves. En cas
d'egalite du nombre des sieges obtenus, l'ordre des choix est determine par le nombre respectif de
suffrages obtenu par les listes en presence. En cas d'egalite du nombre des suffrages, l'ordre des choix
est determine par voie de tirage au sort. 
Lorsque la procedure prevue ci-dessus n'a pas permis a une ou plusieurs listes de pourvoir tous les sieges
auxquels elle aurait pu pretendre, ces sieges sont attribues a la liste qui, pour les grades dont les
representants restent a designer, a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Dans l'hypothese ou
aucune liste n'a presente de candidats pour un grade du corps considere, les representants de ce grade
sont designes par voie de tirage au sort parmi les fonctionnaires titulaires de ce grade en residence dans
le ressort de la commission administrative dont les representants doivent etre membres. Si les
fonctionnaires ainsi designes n'acceptent pas leur nomination, les sieges vacants des representants du
personnel sont attribues a des representants de l'Administration.
c) Designation des representants titulaires de chaque grade Les representants titulaires sont designes
selon l'ordre de presentation de la liste.
d) Dispositions speciales Dans le cas ou, pour l'attribution d'un siege, des listes ont la meme moyenne, le
siege est attribue a la liste qui a recueilli le plus grand nombre de voix. Si les listes en cause ont recueilli
le meme nombre de voix, le siege est attribue a celle qui a presente, en application du premier alinea de
l'article 15 du present decret, le plus grand nombre de candidats a elire au titre de la commission
administrative paritaire. Si plusieurs de ces listes ont obtenu le meme nombre de voix et ont presente le
meme nombre de candidats, le siege est attribue a l'une d'entre elles par voie de tirage au sort. 

Article 22
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 12 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

Il est attribue a chaque liste et pour chaque grade un nombre de sieges de representants suppleants egal
a celui des representants titulaires elus au titre de cette liste pour la representation du grade considere.
Les representants suppleants elus sont designes selon l'ordre de presentation de la liste, apres
designation des representants titulaires designes dans les conditions definies au c de l'article 21. 

Article 23
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 12 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

 
Un proces-verbal des operations electorales est etabli par le bureau de vote et immediatement transmis
par tout moyen approprie au ministre interesse ou a l'autorite aupres de laquelle la commission
administrative paritaire est constituee ainsi qu'aux agents habilites a representer les listes de candidats
dans les conditions prevues a l'article 15. 

Article 23 bis
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 12

Lorsqu'une liste commune a ete etablie par des organisations syndicales, la repartition entre elles des
suffrages exprimes se fait sur la base indiquee et rendue publique par les organisations syndicales
concernees lors du depot de leur liste. A defaut d'indication, la repartition des suffrages se fait a part
egale entre les organisations concernees. Cette repartition est mentionnee sur les listes affichees dans les
sections de vote. 



Article 24
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 13

Sans prejudice des dispositions du dernier alinea de l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
portant droits et obligations des fonctionnaires, les contestations sur la validite des operations electorales
sont portees, dans un delai de cinq jours a compter de la proclamation des resultats, devant le ministre
interesse ou, selon le cas, devant l'autorite aupres de laquelle la commission administrative paritaire est
constituee, puis, le cas echeant, devant la juridiction administrative. 

Titre III : attributions 

Article 25
Modifie par Decret n°2016-1403 du 18 octobre 2016 - art. 3

Les commissions administratives paritaires connaissent, en matiere de recrutement, des propositions de
titularisation ou de refus de titularisation. Elles connaissent des questions d'ordre individuel resultant de
l'application de l'article 24, premier alinea (2°) et second alinea, de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
portant droits et obligations des fonctionnaires ainsi que des articles 45,48,51,52,55,58,60,67,70 et 72
de la loi du 11 janvier 1984 precitee. Elles connaissent egalement des decisions refusant le benefice des
conges prevus aux 7° et 7° bis de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 precitee. Elles sont saisies, a la
demande du fonctionnaire interesse, des decisions refusant l'autorisation d'accomplir un service a temps
partiel, des litiges d'ordre individuel relatifs aux conditions d'exercice du temps partiel et des decisions
refusant des autorisations d'absence pour suivre une action de preparation a un concours administratif ou
une action de formation continue. 
Elles peuvent enfin etre saisies dans les conditions prevues a l'article 32 du present decret de toutes
questions d'ordre individuel concernant le personnel. 

Article 26
Modifie par Decret n°97-693 du 31 mai 1997 - art. 4 JORF 1er juin 1997

Les commissions administratives paritaires locales preparatoires preparent les travaux des commissions
mentionnees a l'article 2 du present decret, dans les matieres definies par les arretes constitutifs. 

Titre IV : fonctionnement. 

Article 27
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 13 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

Les commissions administratives paritaires sont presidees par le directeur general, directeur ou chef de
service aupres duquel elles sont placees. En cas d'empechement, le president designe, pour le remplacer,
un autre representant de l'administration, membre de la commission administrative paritaire. Il en est
fait mention au proces-verbal de la reunion. 

Article 28
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 14 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

La presidence de la commission administrative paritaire locale est exercee par l'autorite aupres de
laquelle cette commission est placee. En cas d'empechement, le president designe, pour le remplacer, un
autre representant de l'administration, membre de la commission administrative paritaire. Il en est fait
mention au proces-verbal de la reunion. 

Article 29
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 15 et 18 JORF 16 mai 2007

en vigueur le 1er juillet 2007

Chaque commission administrative elabore son reglement interieur selon un reglement type etabli apres
avis du conseil superieur de la fonction publique de l'Etat. Le reglement interieur de chaque commission
doit etre soumis a l'approbation du ministre interesse ou de l'autorite aupres de laquelle la commission
administrative paritaire est placee. 
Le secretariat est assure par un representant de l'administration qui peut n'etre pas membre de la
commission. Un representant du personnel est designe par la commission en son sein pour exercer les
fonctions de secretaire adjoint. Un proces-verbal est etabli apres chaque seance. Il est signe par le
president et contresigne par le secretaire et le secretaire adjoint et transmis, dans le delai d'un mois, aux



membres de la commission. Ce proces-verbal est soumis a l'approbation des membres de la commission
lors de la seance suivante. 

Article 30

Les commissions administratives paritaires se reunissent au moins deux fois par an, sur convocation de
leur president, a son initiative ou, dans le delai maximum de deux mois, sur demande ecrite de la moitie
au moins des representants titulaires du personnel. 

Article 31

Les suppleants peuvent assister aux seances de la commission sans pouvoir prendre part aux debats. Ils
n'ont voix deliberative qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. Le president de la commission
peut convoquer des experts a la demande de l'administration ou a la demande des representants du
personnel afin qu'ils soient entendus sur un point inscrit a l'ordre du jour. Les experts ne peuvent assister
qu'a la partie des debats, a l'exclusion du vote, relative aux questions pour lesquelles leur presence a ete
demandee. 

Article 32
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 14

Les commissions administratives sont saisies par leur president ou sur demande ecrite signee par la
moitie au moins des representants du personnel de toutes questions entrant dans leur competence. Elles
emettent leur avis a la majorite des membres presents. S'il est procede a un vote, celui-ci a lieu a main
levee. Les abstentions sont admises. Toutefois, a la demande de l'un des membres titulaires de la
commission, le vote a lieu a bulletin secret. En cas de partage des voix l'avis est repute avoir ete donne
ou la proposition formulee. 
Lorsque les commissions administratives paritaires sont reunies en formation conjointe conformement au
deuxieme alinea de l'article 7 du present decret, le vote s'apprecie sur la formation conjointe et non sur
chaque commission la composant. Lorsque l'autorite competente prend une decision contrairement a
l'avis ou a la proposition emis par la commission, cette autorite doit informer la commission des motifs
qui l'ont conduite a ne pas suivre l'avis ou la proposition.

NOTA : Decret n° 2011-183 du 15 fevrier 2011 article 18 : Les presentes dispositions s'appliquent, a
compter du 1er novembre 2011, aux commissions administratives paritaires dont le mandat a ete
renouvele en 2010 ainsi qu'a celles pour lesquelles la date limite de depot des listes pour le premier tour
est prevue avant le 31 decembre 2010. 

Article 33

Les seances des commissions administratives ne sont pas publiques. 

Article 34
Modifie par Decret n°2016-1403 du 18 octobre 2016 - art. 3

Les commissions administratives siegent en formation restreinte lorsqu'elles sont saisies de questions
resultant de l'application des articles 55, 58, 67, 45, 48, 60, 70, 72 de la loi du 11 janvier 1984 ainsi que
des decisions refusant l'autorisation d'assurer un service a temps partiel et des decisions refusant le
benefice des conges prevus aux 7° et 7° bis de l'article 34 de cette meme loi. Dans les autres cas, elles
siegent en assemblee pleniere. 

Article 35

Lorsque les commissions administratives paritaires siegent en formation restreinte, seuls les membres
titulaires et, eventuellement, leurs suppleants representant le grade auquel appartient le fonctionnaire
interesse et les membres titulaires ou suppleants representant le grade immediatement superieur ainsi
qu'un nombre egal de representants de l'administration sont appeles a deliberer. 

Article 36

Lorsque des fonctionnaires appartenant a des corps ou grades differents ont acces a un meme grade par
voie de tableau d'avancement commun, la commission chargee de preparer ce tableau comprend les
representants du personnel assurant aupres des commissions administratives de leurs corps respectifs la
representation de chacun des grades de fonctionnaires interesses. Dans ce cas, seuls les representants,



titulaires ou suppleants, du grade auquel appartient le fonctionnaire dont la candidature est examinee et
les representants, titulaires ou suppleants, du grade auquel le tableau d'avancement donne acces sont
appeles a deliberer. 

Article 37
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 16 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

Lorsque le fonctionnaire dont le cas est soumis a l'examen de la commission appartient au grade le plus
eleve du corps, les representants de ce grade, ou le representant unique au cas vise au 1° de l'article 6
du present decret, siegent avec leurs suppleants qui ont alors voix deliberative. Si aucun representant du
personnel ne peut valablement sieger, il est fait application de la procedure de tirage au sort prevue a
l'article 21 (b, dernier alinea) du present decret. Si cette solution est inapplicable, en raison notamment
de la situation des effectifs du grade interesse, la commission peut etre completee par l'adjonction des
membres designes dans les memes conditions parmi les representants elus ou, a defaut, les membres
d'un corps comprenant les superieurs hierarchiques immediats des interesses. 

Article 38
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 17 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

Les fonctionnaires ayant vocation a etre inscrits a un tableau d'avancement n'assistent pas a la seance
lorsque la commission est appelee a deliberer sur ce tableau d'avancement. Dans le meme cas, lorsque
tous les representants d'un grade dans une commission administrative paritaire, titulaires et suppleants,
ont vocation a etre inscrits au tableau d'avancement, il est fait application de la procedure de tirage au
sort dans les conditions prevues au b de l'article 21 pour designer des representants parmi les
fonctionnaires du grade correspondant n'ayant pas vocation a etre inscrits audit tableau. En cas de refus
de sieger ou de recusation des representants designes par le sort, la commission siege valablement en
presence des seuls representants titulaires et suppleants du grade auquel le tableau donne acces et d'un
nombre egal de representants de l'Administration. 
Dans l'hypothese ou aucun representant du grade auquel le tableau donne acces n'existe ou ne peut
sieger, la commission est completee par des representants du grade superieur ou, en l'absence d'un tel
grade, par des representants designes par voie de tirage au sort parmi les representants elus ou, a
defaut, les membres d'un corps comprenant les superieurs hierarchiques immediats des interesses. 

Article 39

Toutes facilites doivent etre donnees aux commissions administratives paritaires par les administrations
pour leur permettre de remplir leurs attributions. En outre, communication doit leur etre donnee de
toutes pieces et documents necessaires a l'accomplissement de leur mission huit jours au moins avant la
date de la seance. Une autorisation d'absence est accordee aux representants du personnel pour leur
permettre de participer aux reunions de ces commissions, sur simple presentation de leur convocation. La
duree de cette autorisation est calculee en tenant compte des delais de route, de la duree previsible de la
reunion, et augmentee d'un temps egal a cette duree afin de mettre les interessees en mesure d'assurer
la preparation et le compte rendu des travaux de la commission, sans que ce temps puisse exceder deux
journees. Les membres des commissions administratives sont soumis a l'obligation de discretion
professionnelle en ce qui concerne tous les faits et documents dont ils ont eu connaissance en cette
qualite. 

Article 40 (abroge)
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 18 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

Abroge par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 15

Article 41
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 16

Les commissions administratives ne deliberent valablement qu'a la condition d'observer les regles de
constitution et de fonctionnement edictees par la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives a la fonction publique de l'Etat et par le present decret, ainsi que par le reglement interieur. En
outre, les trois quarts au moins de leurs membres doivent etre presents lors de l'ouverture de la reunion.
Lorsque ce quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyee dans le delai de huit jours
aux membres de la commission qui siege alors valablement si la moitie de ses membres sont presents. 
Lorsque les commissions administratives paritaires sont reunies en formation conjointe conformement au
deuxieme alinea de l'article 7 du present decret, le quorum s'apprecie sur la formation conjointe et non
sur chaque commission la composant. NOTA : Decret n° 2011-183 du 15 fevrier 2011 article 18 : Les
presentes dispositions s'appliquent, a compter du 1er novembre 2011, aux commissions administratives
paritaires dont le mandat a ete renouvele en 2010 ainsi qu'a celles pour lesquelles la date limite de depot



des listes pour le premier tour est prevue avant le 31 decembre 2010. 

Article 42
Modifie par Decret n°2011-183 du 15 fevrier 2011 - art. 17

Dans l'interet du service, la duree du mandat d'une commission administrative paritaire peut etre reduite
ou prorogee, par arrete conjoint du ministre charge de la fonction publique et du ministre interesse. Cette
reduction ou prorogation ne peut exceder une duree de dix-huit mois. En cas de difficulte dans son
fonctionnement, une commission administrative paritaire peut etre dissoute dans la forme prevue pour sa
constitution apres avis du comite technique ministeriel interesse ou lorsqu'il s'agit d'une commission
administrative paritaire correspondant a un corps propre d'un etablissement public de l'Etat, apres avis
du Conseil superieur de la fonction publique de l'Etat. Il est alors procede, dans le delai de deux mois, a
la mise en place, dans les conditions fixees par le present decret, d'une nouvelle commission
administrative paritaire. NOTA : Decret n° 2011-183 du 15 fevrier 2011 article 18 : Les presentes
dispositions s'appliquent, a compter du 1er novembre 2011, aux commissions administratives paritaires
dont le mandat a ete renouvele en 2010 ainsi qu'a celles pour lesquelles la date limite de depot des listes
pour le premier tour est prevue avant le 31 decembre 2010. 

Article 43
Modifie par Decret n°2007-953 du 15 mai 2007 - art. 20 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007

Les membres des commissions administratives paritaires ne percoivent aucune indemnite du fait de leurs
fonctions dans ces commissions. Ils sont toutefois indemnises de leurs frais de deplacement et de sejour
dans les conditions fixees par le decret n° 2006-781 du 3 juillet 2006. 

Titre V : dispositions transitoires et dispositions finales 

Article 44

Les commissions administratives paritaires en exercice a la date de publication du present decret restent
competentes jusqu'a l'expiration du mandat de leurs membres. Les elections aux commissions
administratives paritaires dont la date a ete fixee avant l'intervention du present decret seront organisees
selon les dispositions anterieurement en vigueur. 

Article 45

Les articles 1er a 37 et 55 a 60 du decret du 14 fevrier 1959 relatif aux commissions administratives
paritaires et aux comites techniques paritaires sont abroges. 

Article 46

Le ministre delegue aupres du Premier ministre, charge de la fonction publique et des reformes
administratives, et le ministre delegue aupres du ministre de l'economie et des finances, charge du
budget, sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present decret, qui sera publie au
Journal officiel de la Republique francaise. 


